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Informer Assurance 
LAWPRO de votre décision 

de quitter l’exercice du  
droit en pratique privée

Dès que vous connaissez la date à laquelle vous comptez cesser d’exercer le droit en pratique  
privée, vous devriez informer Assurance LAWPRO et le Barreau de l’Ontario de votre intention. Pour  
informer Assurance LAWPRO, remplissez et déposez un formulaire de demande d’exemption 
que vous pouvez vous procurer en ligne sur lawpro.ca ou par l’intermédiaire de notre service à 
la clientèle au 1-800-410-1013 ou à l’adresse service@lawpro.ca

Votre risque lié aux 
réclamations : une 
question récurrente
Même si vous avez cessé d’exercer le  
droit en pratique privée, vous demeurez  
responsable des services professionnels 
que vous-même ou vos anciens associés  
ou collaborateurs avez fournis dans le passé.  
On estime qu’une période de deux à trois 
ans s’écoule avant qu’une réclamation se 
manifeste et cette période est parfois  
beaucoup plus longue.

La protection de base pour actes antérieurs 
offrant sans frais une limite de garantie 
de 250 000 $ à tous les avocats qui ont 
cessé d’exercer en pratique privée pourrait 
être insuffisante pour couvrir les coûts de 
réclamations formulées contre vous.
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Les avocats qui n’exercent  
plus le droit en pratique  
privée bénéficient sans  
frais d’une protection de  
base pour actes antérieurs 
La protection pour actes antérieurs est également offerte  
sans frais aux fiduciaires testamentaires et aux juges.
•	 La limite de garantie de 250 000 $ par réclamation, et au total, est une limite globale et n’est 

pas rétablie annuellement. Il s’agit du montant maximal pour toutes les réclamations formulées 
contre vous, y compris l’année où vous quittez la pratique active, les années passées au cours 
desquelles vous étiez exempté et toutes les années ultérieures pendant lesquelles vous serez 
exempté pour des raisons autres que la mobilité ou un congé temporaire.

•	 Cette limite de 250 000 $ s’applique aux frais de réclamation†, aux intérêts antérieurs au 
jugement et aux versements d’indemnités se rapportant à chaque réclamation formulée 
contre vous. Tous les montants utilisés réduisent les fonds disponibles pour toutes les autres 
réclamations formulées contre vous.

•	 Cette protection ne s’applique qu’aux réclamations découlant de services fournis tandis que 
vous exerciez en pratique privée ou que vous mainteniez votre couverture professionnelle, sauf 
indication contraire aux présentes.

•	 La limite de garantie est assujettie à une franchise de 5 000 $ par réclamation.

•	 La protection pour actes antérieurs ne couvre pas les réclamations découlant des services 
professionnels que vous fournissez alors que vous êtes exempté du paiement des primes 

†	 les frais de réclamation comprennent les frais de réparation et/ou les frais de prévention des pertes
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d’assurance (à l’exception des services professionnels bénévoles fournis dans le cadre d’un 
programme approuvé de services professionnels bénévoles associé à Pro Bono Ontario, et 
les cas où vous avez demandé et souscrit une protection supplémentaire à l’égard de certains 
services en qualité de fiduciaire testamentaire, de fiduciaire d’une fiducie entre vifs ou d’avocat 
de biens. Ces exceptions sont décrites de façon plus détaillée sur lawpro.ca).

•	 Des limites plus élevées peuvent s’appliquer sur la base de la mobilité ou du congé temporaire.

•	 La protection pour les réclamations formulées contre un associé non coupable est incluse. Cela 
signifie que, une fois que vous aurez quitté la pratique privée, si des réclamations sont formulées 
contre vous à l’égard des actes malhonnêtes, frauduleux, criminels ou malveillants d’un ancien 
associé ou collaborateur, votre protection pour actes antérieurs vous permettra de bénéficier d’une  
garantie allant jusqu’à 250 000 $ couvrant les frais de réclamation† et les versements d’indemnités. 
Toutefois, cette protection est assujettie à la condition que cette limite n’ait pas été entièrement 
utilisée pour le paiement des autres réclamations dont Assurance LAWPRO a été notifiée dans le 
cadre de votre protection pour actes antérieurs.

Protection pour actes antérieurs  
pour les fiducies des avocats 
Assurance LAWPRO offre sans frais une protection complète augmentée pour actes antérieurs 
de 1 000 000 $ par réclamation et de 2 000 000 $ au total pour les 90 premiers jours suivant 
immédiatement le décès de l’avocat déjà couvert par la protection offerte par le régime 
d’assurance standard.

Bien sûr, la succession demeure responsable des réclamations découlant de la pratique du défunt 
pendant les années à venir. Vous voudrez aussi songer à souscrire une assurance supplémentaire 
au-delà de la protection de base pour actes antérieurs 

 
 
 
 

*	 Cette protection de 90 jours est également offerte aux avocats qui demandent l’exemption pour cause de mobilité ou d’absence temporaire,  
mais uniquement à l’égard des services professionnels déjà couverts par la police.

†	 les frais de réclamation comprennent les frais de réparation et/ou les frais de prévention des pertes
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Vous prévoyez faire un autre travail?
Ce tableau vous aidera à déterminer si vous avez besoin de la protection offerte par le régime d’assurance standard.

Avocat retraité de la 
pratique privée, juge 
et autre personne qui 
n’exerce plus le droit  
en pratique privée

Vous êtes assuré en vertu d’une protection pour actes antérieurs 
 
Juristes d’entreprise et avocats au service du gouvernement : Vous pouvez vous 
prévaloir de la protection pour actes antérieurs survenus dans le cadre d’un 
exercice en pratique privée si vous êtes au service d’un seul employeur et que 
vous fournissez des services professionnels uniquement pour votre employeur et 
pour son compte

Avocat exerçant le droit 
pour d’autres personnes 
comme des membres de 
sa famille, des amis ou des 
collaborateurs (même à 
titre bénévole)

Protection offerte par le régime d’assurance standard requise

Avocat agissant comme 
médiateur, arbitre ou 
consultant en immigration

Vous êtes assuré pour des services professionnels passés en vertu de la protection  
pour actes antérieurs si vous ne travaillez pas en qualité d’avocat et que vous 
informez explicitement vos clients et autres que vous ne fournissez pas ces 
services à titre d’avocat

Avocat agissant à titre de 
fiduciaire testamentaire, 
de fiduciaire d’une fiducie 
entre vifs ou d’avocat 
de biens

Vous êtes assuré en vertu de la protection pour actes antérieurs si vous êtes nommé  
ou si vous agissez en tant que fiduciaire testamentaire, fiduciaire d’une fiducie entre  
vifs ou avocat de biens, même si vous abandonnez totalement le reste de vos  
activités ou que vous transférez vos dossiers à d’autres avocats (doit se limiter  
à des activités résiduelles de votre pratique antérieure en Ontario), que vous agissiez  
à l’égard d’une seule ou de plusieurs fiducies ou procurations. La couverture ne 
s’applique pas si vous agissez au nom d’un membre de votre famille

Mentor Vous êtes assuré en vertu de la protection pour actes antérieurs à condition que :  
le mentor et le mentoré établissent une relation de mentorat officielle (attestée par  
écrit); le mentor n’ait aucun contact avec les clients du mentoré susceptible de  
créer une relation avocat-client; et le mentoré comprenne qu’il est personnellement  
responsable de vérifier le bien-fondé des suggestions, des recommandations ou 
des commentaires ressemblant à des conseils formulés par le mentor

Bénévole dans les 
cliniques d’aide juridique

Vous êtes assuré en vertu de la protection pour actes antérieurs, à condition que 
vous répondiez aux critères d’exemption. Voir lawpro.ca/exemption

Travail bénévole Vous êtes assuré en vertu de la protection pour actes antérieurs si vous effectuez 
un travail bénévole dans le cadre d’un programme de services professionnels  
bénévoles approuvé par Assurance LAWPRO et associé à Pro Bono Ontario. Vous  
n’êtes pas tenu de payer de franchise à l’égard des réclamations se rapportant 
uniquement à ces services professionnels. 
 
Vous ne serez pas assuré si vous effectuez un travail bénévole pour des organismes  
sans but lucratif qui ne sont pas associés à Pro Bono Ontario. Vous devez  
obtenir l’approbation préalable d’Assurance LAWPRO pour maintenir le statut 
d’exemption. Vous pouvez demeurer admissible à l’exemption, mais vous ne 
serez pas assuré pour ce travail 
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Régime 

d’assurance 

standard

Augmentation 

de la protection 

pour actes 

antérieurs

Programme 

d’assurance 

excédentaire

Informer Assurance LAWPRO

Vous faites un autre travail?

Vous bénéficiez sans frais 

d’une protection pour actes 

antérieurs à vie de 250 000 $ 

par réclamation et au total.

Bénévole dans 

une clinique 

d’aide juridique*

Médiateur, 
arbitre, 

consultant en 

immigration*

Avocat agissant à 

titre de fiduciaire 

testamentaire, de 

fiduciaire d’une 

fiducie entre vifs ou 

d’avocat de biens*

Travail 
bénévole*

Mentor*

Pratique du droit 

pour le compte de 

membres de la 

famille, d’amis ou 

de collaborateurs

(même si c’est à 

titre bénévole)

Vous quittez la pratique privée? 

Voici ce que vous devez faire...

Vous avez besoin 

d’une protection 

supplémentaire?

Évaluez votre risque

* Voir le tableau de la page 5 pour plus de détails.

�Si vous prévoyez poursuivre l’exercice du droit en pratique privée, même de manière occa-
sionnelle, vous devez souscrire la protection offerte par le régime d’assurance standard. 
Consultez la page 7 pour en savoir davantage.

�Augmentation de votre protection pour actes antérieurs afin de préserver les limites dont 
vous bénéficiez lorsque vous exerciez le droit en pratique privée. Consultez la page 8 pour 
en savoir davantage.

�Considérez souscrire une assurance excédentaire isi vous craignez que la valeur totale des 
réclamations formulée contre vous dépasse le million de dollars par réclamation et les deux 
millions de dollars au total. Consultez la page 10 pour en savoir davantage. 
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Si vous prévoyez poursuivre l’exercice du droit en pratique privée, même de manière occasionnelle, 
vous devez souscrire la protection offerte par le régime d’assurance standard. Bon nombre d’avocats  
semi retraités sont admissibles à la réduction de prime de 50 pour cent dont bénéficient les avocats  
à temps partiel.

Régime d’assurance standard :
•	 Il couvre les services professionnels que vous rendez et que vous avez rendus.

•	 Il offre une garantie de 1 000 000 $ par réclamation ou de 2 000 000 $ au total, renouvelée 
chaque année.

•	 Il offre un choix de types et de montants de franchise.

•	 Pour être admissible à cette réduction, vous devez respecter tous les critères suivants :

•	 Le temps consacré à votre pratique du droit se limite à 20 heures par semaine en moyenne 
pour chaque semaine travaillée, et à 750 heures par année (heures consignées et non 
consignées) au cours de l’exercice précédent et de l’exercice à venir.

•	 Vos honoraires bruts facturés ne dépassent pas 90 000 $ (au cours de l’exercice précédent et 
de l’exercice à venir).

•	 Aucune réclamation avec des dépenses de réparation ou versements d’indemnités n’a été 
formulée contre vous au cours des cinq dernières années.

Régime  
d’assurance  
standard :
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1. Choix d’une durée de garantie
•	 500 000 $ par réclamation et au total; ou

•	 1 000 000 $ par réclamation ou 2 000 000 $ au total.

Lorsque vous choisissez votre protection, vous déterminez la limite de garantie dont vous avez besoin  
pour vous protéger contre une ou plusieurs réclamations qui pourraient dépasser la protection de 
base pour actes antérieurs de 250 000 $.

2. Augmentation de la période de protection
Les périodes de protection varient de deux à cinq ans. Lorsque vous choisissez la durée, vous  
déterminez la période au cours de laquelle vous bénéficierez d’une protection contre les réclamations  
qui, ensemble, pourraient dépasser la protection de base pour actes antérieurs de 250 000 $. 

3. �Augmentation de la protection à l’égard des associés 
non coupables

Cette protection fournit une plus grande assurance du fait qu’aucun acte criminel, malveillant, 
frauduleux ou malhonnête commis par un ancien associé, collaborateur ou avocat à l’emploi du 

Augmentation  
de la protection pour  
actes antérieurs   
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cabinet n’est susceptible de vous exposer à des réclamations qui dépassent 250 000 $ dans le 
passé, aujourd’hui et à l’avenir.

Vous pouvez demander que votre protection à cet égard soit augmentée :

•	 500 000 $ par réclamation et au total; ou

•	 1 000 000 $ par réclamation et au total.

4. �Augmentation de votre protection pour inclure 
d’autres services

Vous pouvez aussi demander que votre protection pour actes antérieurs soit augmentée de façon 
à couvrir les services que vous rendrez en qualité de fiduciaire testamentaire ou d’une fiducie entre 
vifs ou à titre d’avocat de biens après la fin de vos activités en pratique privée.

En ce qui concerne cette protection accrue :

•	 votre rôle en qualité de fiduciaire ou d’avocat de biens doit se limiter à des activités résiduelles 
de votre pratique antérieure en Ontario et ne peut couvrir des fonctions que vous exercez 
uniquement après avoir quitté la pratique privée active;

•	 votre protection peut couvrir une seule ou plusieurs fiducies ou procurations;

•	 la protection ne s’applique pas aux fiducies et aux procurations couvrant les membres de votre 
propre famille;

•	 la protection ne s’applique pas aux actes ou omissions malhonnêtes, frauduleux, criminels 
ou malveillants;

•	 certaines conditions peuvent s’appliquer, notamment quant à la disponibilité, selon le cas.

Primes 
La prime à payer à l’égard de l’augmentation de votre protection pour actes antérieurs dépend de 
nombreux facteurs, notamment le nombre d’années pendant lesquelles vous avez exercé le droit, 
les domaines du droit dans lesquels vous avez exercé et la période écoulée depuis que vous avez 
quitté la pratique privée.

Vous pouvez ajouter une protection à l’égard des associés non coupables. La prime est calculée 
en tant que pourcentage supplémentaire de la prime exigée dans le cadre de votre protection pour 
actes antérieurs élargie. Des limites de garantie d’un maximum de 1 000 000 $ sont offertes.
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Assurance  
excédentaire 

Envisagez de souscrire une assurance excédentaire si :
•	 vous avez déjà opté pour une augmentation de votre protection pour actes antérieurs au 

montant maximal de 1 000 000 $ par réclamation ou 2 000 000 $ au total;

•	 vous craignez encore que le coût des réclamations formulées contre vous ne dépasse les limites 
de 1 000 000 $ par réclamation ou de 2 000 000 $ au total.

Le programme d’assurance excédentaire d’Assurance LAWPRO est offert et coté en fonction de  
chaque cabinet, selon une évaluation des risques fondée sur les renseignements que vous fournissez  
dans le formulaire de demande d’assurance responsabilité excédentaire. Le montant de l’assurance  
excédentaire que vous souscrivez est le total des fonds disponibles pour les frais de défense et les  
paiements d’indemnités pour tous les avocats du cabinet. Par conséquent, les avocats de votre  
cabinet auraient accès à leur assurance principale de 1 000 000 $ par réclamation ou de 2 000 000 $  
au total, ainsi qu’aux fonds excédentaires, pourvu que ceux-ci n’aient pas été épuisés par des  
réclamations d’autres avocats de votre cabinet.
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Primes
Le programme d’assurance excédentaire d’Assurance LAWPRO offre des taux concurrentiels 
à l’égard de limites excédentaires variant de 1 000 000 $ par réclamation et de 1 000 000 $ au 
total à 9 000 000 $ par réclamation et de 9 000 000 $ au total au-delà de la limite de 1 000 000 $ 
par réclamation ou de 2 000 000 $ au total que vous avez déjà obtenue en augmentant votre 
protection pour actes antérieurs jusqu’à concurrence du montant maximal disponible. Les taux 
relatifs à la protection d’assurance excédentaire sont fixés chaque année.

Suppléants et assurance excédentaire
Si vous avez agi en qualité de suppléant, vous avez remplacé un autre avocat pour exercer les 
fonctions liées à sa pratique ou pour diriger celle-ci pendant son absence.

Le programme d’assurance excédentaire d’Assurance LAWPRO couvre automatiquement les 
suppléants et le travail qu’ils accomplissent en vertu de la police d’assurance excédentaire émise 
en faveur du cabinet qui vous emploie (cabinet contractant).

Les cabinets qui souscrivent une assurance excédentaire auprès d’un autre assureur sont vivement 
encouragés à obtenir de celui-ci une confirmation écrite du fait que le suppléant et le cabinet con-
tractant sont tous deux assurés en vertu de toute police excédentaire émise et qu’une protection 
complète est offerte en ce qui a trait au travail de suppléant qui a été accompli ou pourrait l’être.
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Comment demander

Une augmentation de la protection pour actes antérieurs :

Soumettez votre demande dûment remplie au moins 60 jours avant la date à laquelle vous comptez 
cesser d’exercer le droit en pratique privée, afin qu’il n’y ait aucune lacune dans votre protection et 
que vos limites de protection plus élevées soient en vigueur. Si vous décidez de faire une demande 
plus tard, vous n’aurez peut-être pas accès à la limite de protection totale si Assurance LAWPRO 
est notifiée d’une réclamation.

Assurance excédentaire :

Vous pouvez obtenir une estimation sans obligation pour votre cabinet en remplissant une demande 
sur le site lawpro.ca/excess. L’estimation fournie sera fondée sur les renseignements existants dans 
notre base de données, comme la taille du cabinet, les circonstances de pratique, les domaines de  
pratique, l’expérience en matière de réclamations, ainsi que d’autres critères de sélection des risques.

Processus de demande :

1. �Visitez lawpro.ca et connectez-vous à My LAWPRO à l’aide de votre numéro du Barreau et de 
votre mot de passe confidentiel.

2. �Choisissez « Apply for Increased Run-Off Protection » ou « Apply for Excess Liability Insurance  ».

3. �Remplissez et soumettez le formulaire de demande.

Une fois le formulaire dûment rempli, vous recevrez un numéro de confirmation qui commence par 
IRP pour une augmentation de la protection pour actes antérieurs ou par XS pour une demande 
d’assurance excédentaire.

Vous pouvez également imprimer les formulaires dans l’onglet « Your Policy » sur lawpro.ca 

12

http://lawpro.ca/excess
http://lawpro.ca
http://www.lawpro.ca


À titre d’avocat qui demande une exemption, vous ne bénéficiez que d’une protection de 
250 000 $ pour l’ensemble des réclamations formulées contre vous maintenant et plus tard.  
Une seule réclamation ou plusieurs petites réclamations risquent de dépasser facilement la limite de 
votre protection pour actes antérieurs, de sorte que vous seriez personnellement responsable des 
frais supplémentaires. 

Des recherches démontrent qu’une période de trois à quatre ans peut s’écouler en moyenne après 
le début de vos activités professionnelles avant qu’une réclamation ne surgisse. De plus, jusqu’à 
10 pour cent des réclamations ne sont formulées que cinq ans après la prestation du service en 
question. Dans certains domaines de pratique, comme les testaments, les successions et le droit 
immobilier, ce délai peut être encore plus long. Il vous faut examiner attentivement le risque de 
réclamations que vous encourez en ce qui a trait à vos activités juridiques passées ainsi qu’à celles 
de tout associé ou collaborateur avec qui vous avez exercé le droit.

Il importe, à cet égard, de souligner les modifications apportées aux délais de prescription avec 
l’entrée en vigueur de la Loi de 2002 sur la prescription des actions, laquelle prévoit un délai de 
prescription de base de deux ans et un délai de prescription ultime de 15 ans. Bien entendu, ces 
délais de prescription ne s’appliquent pas toujours, par exemple dans les cas où des procédures 
sont engagées hors de l’Ontario ou lorsque des services professionnels ne relèvent pas de la 
législation de l’Ontario.

Activités juridiques antérieures 
susceptibles de présenter un  
risque permanent
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Qu’est-ce qu’une police sur base de 
réclamations présentées?
Si vous êtes visé par une réclamation cette année pour des services fournis en 2008, la police 
applicable est celle de l’année au cours de laquelle vous avez su (ou auriez dû savoir) pour la 
première fois qu’une telle réclamation était possible. Si vous prenez connaissance de la réclamation 
pour la première fois alors que vous avez déjà quitté la pratique privé, c’est votre protection pour 
actes antérieurs qui s’applique.

La protection à l’égard des anciens associés  
ne vous protégera peut-être pas
Si une réclamation est formulée contre vous, il se pourrait que votre ancien cabinet ou vos anciens 
associés ne soient pas nommés dans l’instance, que la réclamation concerne des activités qui ne 
sont pas liées au cabinet ou qu’un problème touche la protection applicable à l’ancien associé 
(notamment en raison d’une notification tardive ou inexistante). Dans tous ces cas, vous pourriez 
constater que votre protection de base pour actes antérieurs de 250 000 $ est insuffisante, de 
sorte que vous seriez exposé personnellement à un risque de responsabilité.

Les dispositions de la Loi sur les sociétés en nom collectif qui concernent les sociétés à responsabilité 
limitée (SRL) offrent aux avocats qui exercent leurs activités dans le cadre d’une société en nom 
collectif la possibilité de diminuer sensiblement le risque de responsabilité auquel ils sont exposés 
à l’égard des actes de leurs associés en devenant une SRL. Ainsi, les anciens associés de la SRL 
qui continuent à exercer leurs activités et leur assureur pourraient invoquer ces dispositions de la 
Loi sur les sociétés en nom collectif, sans que vous ayez cette possibilité, de sorte que le risque 
lié à la réclamation incomberait à vous seul. Il en serait ainsi particulièrement pour les réclamations 
découlant de services que vous-même avez fournis ou qui ont été fournis sous votre surveillance 
directe pour le compte de la SRL.

Il est important de comprendre que la protection offerte dans le passé aux associés sous forme de 
limitation de la responsabilité a été restreinte à la responsabilité liée aux actes ou omissions négli-
gents. Toutefois, à titre d’associé exerçant au sein d’une SRL, vous demeurez entièrement exposé 
au risque de responsabilité lié aux actes ou omissions illégitimes d’un autre associé ou employé 
de la société qui n’était pas placé sous votre surveillance directe si les actes ou omissions étaient 
de nature criminelle ou frauduleuse, même en l’absence d’acte criminel ou d’omission criminelle 
proprement dit, ou dans les cas où vous avez eu ou auriez dû avoir connaissance de l’acte ou de 
l’omission et que vous n’avez pas pris les mesures qu’aurait prises une personne raisonnable pour 
empêcher qu’il ne soit commis. La protection à l’égard des associés non coupables permet de 
combler en partie cette lacune tout en offrant une protection contre les risques liés aux actes et 
omissions des associés et collaborateurs avant la création de la SRL.
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Déterminez si vous  
devriez augmenter votre  
protection pour actes antérieurs  
ou obtenir une assurance excédentaire

Lorsque vous réfléchirez à ces questions afin d’évaluer  
votre risque, rappelez-vous de tenir compte des frais de 
défense et des paiements d’intérêts possibles,ainsi que 
des préjudices réels.

Suis-je exposé à des réclamations, maintenant ou plus tard, en raison du travail de mes 
anciens associés, collaborateurs et employés?

•	 Est-ce que je connaissais bien leurs pratiques, procédures et communications (p. ex., ouverture 
des dossiers, établissement des documents relatifs aux mandats, systèmes d’agenda et de 
contrôle des dossiers, ainsi que tenue et conservation des dossiers)?

•	 Exerçaient-ils dans des domaines pouvant facilement donner lieu à des risques dépassant 
largement mes plafonds d’assurance (p. ex., litiges, droit des sociétés, droit commercial, droit 
immobilier, droit fiscal, valeurs mobilières ou brevets et marques de commerce)?

•	 S’ils ont travaillé dans des domaines où les réclamations sont plus fréquentes, le travail était-il 
confié principalement à ceux qui avaient l’expertise voulue ou plutôt à d’autres personnes, qui 
bénéficiaient de la surveillance ou des conseils nécessaires?
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•	 Existe-t-il d’autres risques non habituels à prendre en compte (activités d’employés non-juristes 
ou risques liés à un cabinet multidisciplinaire)?

•	 Où se trouvent mes anciens associés et collaborateurs maintenant et quelle est la protection 
d’assurance dont ils bénéficient? Suis-je exposé à des réclamations relatives à leurs services 
antérieurs, surtout s’ils ne possèdent pas d’assurance suffisante aujourd’hui?

•	 Quels sont les délais de prescription susceptibles de s’appliquer à ces différents types de 
réclamation? Serais-je en mesure de contester ces réclamations?

Suis-je exposé à un risque à l’égard du travail accompli par des personnes ne faisant pas 
partie du cabinet?

•	 Ai-je pris en considération les activités juridiques poursuivies par d’anciens collaborateurs, colo-
cataires et d’autres personnes avec lesquelles j’ai partagé des locaux ou des ressources? Ai-je 
pris en compte les avocats dont j’ai retenu les services en sous-traitance ou qui ont exercé des 
fonctions de surveillance, les avocats ayant précédemment exercé des fonctions dans certains 
dossiers, à ceux qui ont agi en qualité d’avocats-conseils et d’avocats suppléants dans le cadre 
de ma pratique?

•	 Suis-je certain que le papier à en-tête, les enseignes, le site Web et le matériel de publicité et de 
promotion de mon cabinet et de ceux qui y ont été affiliés montraient de façon claire et cohérente 
la nature des liens entre ma pratique et celle d’autres personnes?

•	 Mes mandats, mes factures et mes ententes d’honoraires avec les clients montraient-ils de façon 
limpide et cohérente la nature des liens entre ma pratique et celle d’autres personnes?

•	 Ai-je tenu compte du travail de suppléant, qu’il ait été exécuté par moi-même ou par d’autres 
personnes? Était-il évident aux yeux des clients et des tiers que ce travail était accompli à titre de 
travail de suppléant? De quel type de travail s’agissait-il? Ces dossiers peuvent-ils être consultés 
en cas de réclamation?

Ai-je traité des dossiers qui ont pu m’exposer à une demande de dommages-intérêts 
pouvant dépasser les limites actuelles de ma protection d’assurance?

•	 Est-ce que moi-même ou les membres des cabinets dont j’ai fait partie nous sommes occupés  
d’opérations financières majeures ou avons représenté des clients dans le cadre d’opérations dont  
les enjeux sont élevés (p. ex., opérations visant des valeurs mobilières ou des entreprises 
commerciales, opérations internationales, opérations de pension, de litiges touchant des sociétés,  
de conseils fiscaux, de services en matière de propriété intellectuelle et d’actions collectives)?

•	 La valeur financière de mes clients, qu’il s’agisse de personnes physiques ou morales, a-t-elle 
augmenté? Suis-je bien au courant de la mesure dans laquelle mes clients se sont fondés sur les 
avis que je leur ai donnés dans le passé? Dans ce contexte, il y a lieu de songer à la rédaction 
d’accords prénuptiaux et de testaments ainsi qu’à la prestation de conseils et de services aux 
jeunes entreprises, aux entreprises technologiques et aux entreprises en croissance.

•	 Quels sont les délais de prescription susceptibles de s’appliquer à ces réclamations? Pendant 
combien de temps serai-je exposé au risque?
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Quels étaient les freins et contrepoids en place pour les comptes en fidéicommis?

Les cabinets dont j’ai fait partie avaient-ils des comptes en fidéicommis importants ou des comptes 
en fidéicommis utilisés très activement? Les activités de ces comptes ont-elles fait l’objet en tout 
temps de mesures de contrôle prudentes (p. ex., nécessité d’obtenir deux signatures pour chaque 
chèque ou retrait)?

Suis-je exposé à des risques liés à des dossiers ou clients multiples?

•	 Est-ce que moi-même ou les membres des cabinets dont j’ai fait partie avons agi dans des dos-
siers pour plusieurs clients qui, s’ils exerçaient un recours ensemble, risqueraient de m’exposer à 
des réclamations en dommages-intérêts dépassant les limites de ma protection d’assurance?

•	 Le travail accompli dans le cabinet dont j’ai fait partie mettait-il en cause les mêmes participants 
externes de façon à donner lieu à des réclamations semblables ou liées entre elles? Dans ce 
contexte, il y a lieu de songer aux répercussions possibles d’une erreur courante ou d’une fraude  
commise par d’autres personnes qui sont intervenues dans ces dossiers (p. ex., estimateur, expert  
ou personne ayant exécuté des travaux de réparation ou de remise en état).

•	 Ai-je eu plusieurs dossiers fondés sur la même recherche juridique ou sur le même avis de façon 
à augmenter mon risque (si la recherche ou l’avis en question comporte une erreur)? 

Suis-je couvert par la police d’assurance excédentaire du cabinet dont j’ai fait partie?

Il se peut que le cabinet dont vous avez fait partie ait obtenu une protection qui s’applique à 
vous et aux activités que vous avez exercées alors que vous étiez membre dudit cabinet. Vous 
devriez examiner attentivement les conditions de cette police, car il se peut que la protection soit 
insuffisante ou incomplète ou qu’il n’y ait aucune protection à l’égard des activités que vous avez 
exercées alors que vous faisiez partie d’autres cabinets ou encore à l’égard des services que vous 
avez fournis en dehors de votre cabinet. Vous devriez vérifier si ces polices sont encore en vigueur, 
déterminer la protection et la garantie offertes et la façon dont vous procéderiez pour notifier d’une 
réclamation. Vérifiez que l’assurance excédentaire s’arrime à la protection pour actes antérieurs 
que vous avez choisie.

Selon la période écoulée avant la découverte de l’erreur et la résolution de la réclamation, ainsi 
que l’incidence des frais, la valeur de cette réclamation pourrait augmenter de 50 à 100 pour cent, 
voire davantage.

Rappelez-vous qu’une fois vos limites de couverture utilisées, vous pourriez être personnellement 
responsable des indemnités adjugées contre vous.
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